Notes de cours

Droit des affaires

Jour 13

Retranscrites par I.D.

La prof fait d’abord des précisions sur le cours d’hier, en disant que, dans le dossier de Mme Pichette, on doit éliminer la possibilité que ce soit une faillite par administration sommaire, parce qu’il y a plus de 10,000,00$ de biens. Ce sont donc les dispositions de [49 (6)] et [155] L.f.i. ainsi que la règle 130 qui s’appliquent. 

Fait aussi remarquer qu’un juge peut passer outre à la règle de [65.1 (1)] L.f.i. en vertu de laquelle il est interdit de mettre fin ou de modifier un contrat conclu avec une personne après que celle-i ait déposé un avis d’intention, peut le faire à la demande d’une des parties, et celle-ci doit convaincre le juge que le débiteur subirait de sérieuses difficultés financières, voir [65.1 (6)] L.f.i.

[Annexe 1]

Q.1. Étapes subséquentes?
Il y a eu cession de biens, le syndic doit être nommé. Dans les cinq jours, il devra convoquer l’assemblée des créanciers [102 (1)] L.f.i., assemblée qui soit se tenir dans les 12 jours de la nomination du syndic (les deux délais commencent donc à courir à la même date), ce qui veut dire ici au plus tard le 29 mars puisque l’on est le 8 mars. 

Possibilité de prolonger : [102 (1.1)] L.f.i. : prof donne l’exemple d’uns assemblé qui se tiendrait le 24 décembre si l’on respectait les délais. 

Et il doit y avoir au moins cinq jours entre l’envoi de l’avis et la tenue de l’assemblée. 

Q.2. Documents?
Preuve de réclamation [124 (1) et (4)] L.f.i. et remplir le Formulaire 31 : formulaire de preuve de réclamation. 

(Prof fait remarquer que certains clients vont remplir ce formulaire en le recevant sans se demander si c’est celui qui est approprié, dit que si ce à quoi ils prétendent, c’est un droit de propriété sur les biens, ce n’est pas le bon, doivent plutôt compléter un Formulaire 74 : Preuve de réclamation de biens sous l’article [81] L.f.i.)

Ensuite : Formulaire 36 : Procuration pour voter. 

Si une compagnie se fait représenter, est-ce que ça prend une résolution de la compagnie?

Prof dit que l’usage ne l’exige pas, surtout si la procuration est remplie au nom d’un avocat, parce qu’il est tenu par son serment d’office de représenter ses clients et d’agir dans leur intérêt. 

Ajoute que les états de compte sont suffisants pour la preuve de réclamation, parce qu’il serait utopique de demander toutes les factures dans la majorité des cas. 

Et le failli est obligé d’assister à cette assemblée : [158 h)] L.f.i.
Q.3. Renseignements et documents?
Ici, n’est pas en faillite, mais est insolvable. Partie de la L.f.i. qui s’applique? Partie 11. 

On doit vérifier si le préavis prévu à [244 (1)] L.f.i. a été donné par la Caisse de développement avant d’aller chercher le bois et les équipements, et si celle-ci a suivi toutes les formalités nécessaires pour que la Partie 11 de la loi s’applique, auquel cas elle est devenue un « séquestre » au sens de l’article [243 (2)] L.f.i.. Or, si elle est un séquestre, cela donne ouverture au recours prévu à [81.1 (1) c)] L.f.i. :on peut reprendre possession du bois qui nous appartient et qui est en possession du séquestre, à la condition que celui-ci soit identifiable, pas payé au complet et dans le même état qu’au moment de la livraison, voir l’article [81.1 (1) c)] L.f.i. 

En vertu de [81.1], si faillite, on est considéré comme une personne qui a une réserve de propriété dans la faillite, et non pas comme un créancier dans la faillite. 

Donc, la caisse devait envoyer un préavis et ensuite attendre 10 jours avant de pouvoir saisir les stocks [244 (2)] L.f.i. Si pas d’avis de 10 jours, elle ne pourrait pas continuer et réaliser les biens tant qu’elle ne s’est pas conformée aux exigences de la partie 11 : [248 (1)] L.f.i. 

Prof fait remarquer qu’il est impossible d’obtenir d’une personne insolvable, avant l’envoi du préavis, un consentement à une exécution avant les 10 jours. [244 (2.1)] L.f.i. Une fois le préavis envoyé, par contre, la personne peut acquiescer à cette exécution prématurée. Si elle veut au contraire arrêter les procédures, elle fait un avis d’intention.

Exception : [81.2(1)] L.f.i. : les agriculteurs, les pêcheurs et les aquiculteurs ne sont pas arrêtés par les avis d’intention. 

Si un avis d’intention était envoyé en l’espèce, on se tournerait vers [69 (4)] L.f.i. : produits de réalisation des biens conservés en fiducie pour nous être remis plus tard, parce qu’il y a de très fortes chances que dans 6 mois, au moment de la proposition, les biens ne soient plus identifiables, dans le même état, etc…

Est-il possible pour un séquestre de plaider qu’il n’a pas à se conformer aux exigences de la partie 11? 

Oui, mais la seule façon, c’est de dire : « Je ne pensais pas qu’il était insolvable », ce qui fait « une côte à remonter » dit prof, parce qu’il est plutôt difficile de justifier pourquoi on a repris les biens si l’on ne soupçonnait pas l’insolvabilité du débiteur. 

On a avantage à ce que la partie 11 s’applique, parce que le recours prévu à [81.1 (1) c)] L.f.i. est plus rapide que ce qui est prévu en droit commun, et plus large, parce que si c’est une vente à terme, le Code civil ne s’applique pas. Si ce n’en est pas une, on peut se servir de [1741] C.c.Q. en droit commun. 

Q.4. Documents?
Formulaire 75 : Demande de reprise de possession de marchandises. 

Et on a besoin de tous les documents, dit prof, bons de commande, bons de livraison, pour savoir qui a livré quoi et à quelle date (parce que biens doivent être repris dans les 30 jours : [481.1 (1)a)] L.f.i.). Prof dit que c’est pour cette raison que les canettes de Coke ont des numéros dessus maintenant, au cas où un dépanneur fait faillite, pour que les vendeurs puissent venir chercher la marchandise qui est là depuis moins de 30 jours. Prof dit qu’il ont même essayé avec l’essence dans une station service, en plaidant que la nouvelle devait forcément s’être déposée sur le dessus. Ça n’a pas fonctionné. 

[Annexe 2]

Q.1. À qui doit-il payer le loyer?
Règles générales :

Une hypothèque de loyers doit être inscrite au registre foncier, et la priorité va au premier inscrit. Donc ici, en ordre, ça donne : 

1. Caisse Pop

2. Queen Trust

3. Banque industrielle

D’habitude, ce que l’on fait, c’est qu’on laisse le débiteur continuer à percevoir les loyers, jusqu’à ce qu’on lui envoie une avis de retrait de perception des loyers. Ici, devait-on obligatoirement en envoyer un? 

Non : seule formalité pour que ce soit opposable au syndic, c’est que ce soit inscrit. C’est la date d’inscription de l’hypothèque qui compte, pas celle de l’avis. 

Ici, sont inscrites, donc opposables au syndic. 

Qui a droit au mois de février?

Queen Trust, parce que c’est la seule à avoir signifié un avis de retrait pour ce mois. Les autres n’ont rien dit, donc l’argent va à elle. 

Pour le mois de mars, par contre, différent : c’est la Caisse Pop qui est la première à avoir inscrit son hypothèque, donc c’est elle qui a l’argent. 

Prof fait remarquer que Queen Trust, une fois sous le régime de la faillite, n’a plus rien, parce que son hypothèque résulte d’un jugement, et que les hypothèques légales tombent en faillite. Devient nu créancier ordinaire. 

Banque industrielle : Avait déjà accordé une marge de crédit et a demandé une hypothèque après. C’est suspect, parce que passe de créancier ordinaire à garanti dans les 3 mois de la faillite. 

Mais jurisprudence a dit que si, au moment du prêt d’argent, on laissait entrevoir au débiteur la possibilité d’exiger nue sûreté par la suite, cette sûreté ne constituait pas par après un geste suspect, même si elle était demandé dans les 3 mois de la faillite. 

De toute façon, dit prof, ils sont en deuxième, et n’auront pas grand chose. 

Le Ministère du Revenu, lui, est devenu un créancier ordinaire avec la faillite parce que sa priorité visait des dettes pour l’impôt et qu’elle est donc tombée. 

Q.2. Modification du bail par le syndic?
[146] L.f.i. : doit respecter les baux en vigueur. De plus, le bail est dûment inscrit donc on ne peut y mettre fin : [1886, 1887] C.c.Q.
À noter que [30 (1) k)] L.f.i.  ne s’applique que lorsque le failli est un locataire, pas lorsqu’il est le locateur. 

Q.3. Caisse Pop. Étrangère à la faillite?

[69.3 (2)] L.f.i. : Maximum de 6 mois pour la suspension des droits des créanciers. 

Avant 1992, les créanciers garantis étaient étrangers à la faillite. Maintenant, mécanismes qui permettent au syndic d’exiger que la Caisse évalue sa garantie [128 (1)] L.f.i. et de demander au tribunal de le faire si elle tarde [129 (1)] L.f.i. 

De plus, syndic qui a demandé au créancier garanti d’évaluer sa garantie et qui n’obtient pas de réponse dans les 30 jours peut vendre le bien libre des droits de ce créancier garanti (ce qui, évidemment, ne veut pas dire qu’il ne va pas avoir à le payer). 

Q.4. Action en réparation de préjudice?
Il est suspendu parce qu’il est un créancier ordinaire au sens de [2] L.f.i. : [69 (3)] L.f.i. Il doit faire une preuve de réclamation et une évaluation : [124], [121 (2)] et [135 (1.1)] L.f.i.  OU demander la levée de la suspension et aller devant les tribunaux civils pour aller chercher l’assureur qui est derrière le débiteur [69 (4)] L.f.i. 

Sous [135 (1.1)] L.f.i. , le syndic a les pouvoirs d’un juge de la Cour supérieure pour déterminer si l’évaluation est correcte ou non. Peut décider combien ça vaut, et appel possible au Registraire si on n’est pas satisfait de cette somme. 

[Annexe 3]
Copie d’une OPPOSITION À LA LIBÉRATION DU FAILLI en vertu de [170 (7)] L.f.i.  a été distribuée en classe [Annexe 4]. 

